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PRESTATIONS ENTRETIEN ET MAINTENANCE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
DES BATIMENTS COMMUNAUX
2024 – 2028


MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE (MAPA)
Art. R 2131-12, R 2131-18 et R 2132-1 et s. du Code de la commande publique)


ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE
Articles R 2162-1 à R 2162-6 ; R 2162-13 et R 2162-14 du Code de la commande publique



REGLEMENT DE LA CONSULTATION







Date et heure limites de réception des offres : mercredi 31 juillet 2024 (à 12h)







REGLEMENT DE LA CONSULTATION



ARTICLE 1 : INFORMATIONS GENERALES 

- Référence interne du marché 
Marché n°2024/04

- Adresse du pouvoir adjudicateur 
Mairie de PRESLES
78 rue Pierre Brossolette
95590 PRESLES


ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONSULTATION – DISPOSITIONS GENERALES 

La présente consultation concerne la passation d’un marché de service en accord-cadre à bons de commande pour l’ENTRETIEN ET LA MAINTENANCE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES DES BATIMENTS COMMUNAUX.

Les prestations attendues sont définies dans le CCTP.

Lieu d’exécution : tous les bâtiments communaux.


ARTICLE 3 : FORME DU MARCHE 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.

Type de contrat
L'accord-cadre mono-attributaire à bons de commande sans minimum avec un maximum de 
25 000€ HT/an.
Il est passé en application des articles R2162-13 et R6122-14 du code de la commande publique.

Les prestations d’exécution entrent dans le cadre de la nomenclature communautaire suivante, issue du vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) : 50711000-2

Il n'est pas prévu de décomposition en lots.

ARTICLE 4 : VARIANTE 

Les variantes sont interdites.

ARTICLE 5 : DATE D’EFFET - DUREE 

Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an. Il est reconductible tacitement 3 fois, soit une durée maximale de 48 mois. Il prend effet à compter sa notification. Le pouvoir adjudicateur peut dénoncer le marché en faisant part de sa décision au titulaire au moins trois mois avant la date d’anniversaire du marché.


ARTICLE 6 : MODALITES DU MARCHE 

L’analyse sera effectuée par la Commission travaux, sécurité et marchés publics. 

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés 
ci-dessous :

Critères						Pondération
Prix							70 %
Valeur technique					30 %

Critère n°1 : le jugement du prix sera effectué sur la base du Bordereau des Prix Unitaires (BPU) : 

La notation de l'offre du candidat (i) selon le critère de prix sera effectuée à l'aide de la formule 
suivante :

N (i) = 70 * (P (m) /P (i))
Dans laquelle :
N (i) est la note attribuée à l'offre de prix du candidat (i) ;
P (i) est le prix de l'offre du candidat (i) ;
P (m) est le prix de l'offre la moins disante.


Critère n°2 : la valeur technique sera appréciée en fonction des critères suivants : 
La valeur technique de l’offre, appréciée à l’aide d’un mémoire technique et en fonction des éléments demandés dans les documents explicatifs de l’offre et pondérés comme suit :
· L’organisation générale des interventions 10 points
· Les moyens humains et matériels affectés aux chantiers 10 points
· Les mesures d’hygiène et de sécurité prises pour les chantiers 5 points
· Les mesures environnementales prises pour les chantiers 5 points

Chacun de ces éléments sera apprécié en appliquant aux points maximum de chaque sous-critère le coefficient suivant :

Chaque sous-critère sera noté selon l’échelle de notation suivante :  
0 : absence d’information sur le sous-critère demandé,
25 % de la note : information insuffisante
50 % : information convenable
75 % : information satisfaisante
100 % : information très satisfaisante
Il s’agit là des pourcentages attribués sur le nombre de points de chaque sous-critère.  


ARTICLE 7 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION (DCE) ET MISE A DISPOSITION 

7.1 – Contenu du dossier de consultation 
Les pièces du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

L’acte d’engagement (A.E) et le bordereau des prix unitaires (B.P.U)
Le présent règlement de la consultation (R.C)
Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P)
Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) 
L’offre technique du titulaire

7.2 – Mise à disposition du DCE : Adresse de retrait du dossier de consultation 
Il est porté à l’attention des candidats qu’il est impératif de retirer le DCE sur le site profil acheteur permettant l’information des candidats en cas de modification de celui-ci. En cas de demande du DCE par mail, les candidats seront, invités à télécharger le DCE via le site profil acheteur https://www.marches-securises.fr/.


Format des documents : Afin de pouvoir lire les documents mis à disposition par la commune, les soumissionnaires devront disposer notamment des logiciels permettant de lire les formats suivants : 
Adobe Acrobat Reader (documents au format PDF) ; 

Information complémentaire : Pour toute information complémentaire, le candidat doit renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique valide permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu’il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions. 
Cette demande de renseignements sera effectuée par mail via le profil acheteur de la Commune au plus 7 jours francs avant la date limite de remise des offres. Il est précisé que la Commune s'engage à apporter une réponse dans les 5 jours francs sur la plateforme en ligne. Aucune réponse ne sera apportée par un autre moyen.
Ces mêmes documents sont disponibles imprimés sur papier et conservés en mairie, et dans ce cas, sont les seuls faisant foi sous cette forme. Les candidats s'engagent à ne pas contester le présent règlement de consultation ainsi que les éléments constitutifs du dossier de consultation.

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE DETAIL AU DCE 

La Commune se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation pour autant que les candidats en aient fait la demande en temps utile. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi automatique de message électronique à l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier, dès lors que l’opérateur économique aura pris soin de s’identifier sur le site profil acheteur de la ville. 
Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse. 
La responsabilité de la ville ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure, y compris les indésirables.

ARTICLE 9 : CONSTITUTION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

9.1 - Langue 
Les candidatures seront entièrement rédigées en langue française et les offres exprimées en euro. 

9.2 - Pièces de la candidature 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet. 
Chaque candidat, ou chaque membre s’il s’agit d’un groupement, fournira obligatoirement et uniquement les pièces suivantes : 
· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet, 
· Déclaration sur l'honneur que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux L 2141-1 et suivants du code de la commande publique et notamment, qu’il est en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi de travailleurs handicapés,
· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices, 
· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années,
· Les formulaires DC1 et DC2 dûment complétés ou tout document équivalent.

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s’il s’agit d’un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché. 

9.3 –Sous-traitance 
En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre un formulaire DC4 ou un document équivalent.


9.4 - Documents à produire dans tous les cas au stade de l'attribution du marché 
Le candidat auquel il sera envisagé d'attribuer le marché devra en outre produire, avant la notification du marché : les justificatifs suivants :
· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ; 
· Certificat fiscal, justifiant du paiement de la TVA et de l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés, 
· Attestation de vigilance Urssaf datant de moins de 6 mois, attestation de versement des cotisations des caisses de congés payés, 
· Un extrait Kbis datant de moins de 3 mois, 
· Les pièces prévues aux articles R1263-12, D8222-7 ou D8254-2 à D8254-5 du Code du travail concernant les entreprises établies à l’étranger ou les entreprises employant des salariés étrangers. 

ARTICLE 10 : CONSTITUTION DU DOSSIER D’OFFRE(S) : UN DOSSIER « OFFRE» 

Il comporte obligatoirement : 
· L’acte d’engagement dûment complété, daté et signé ;
· Le BPU dûment complété et signé ;
· Le RC dûment signé ;
· Le CCAP dûment signé ;
· Le CCTP dûment signé ;
· Le mémoire justificatif des dispositions, procédés et moyens logistiques et humains que l’entreprise se propose d’adopter pour réaliser les prestations.

ARTICLE 11 : CONDITIONS D'ENVOI ET MODALITE DE REMISE DES OFFRES 

11.1 -Transmission des plis 
Les candidats transmettent leur offre sur le profil acheteur de la commune.
L'identification des opérateurs économiques pour accéder aux documents de la consultation n'est plus obligatoire. Cependant, l'attention des candidats est appelée sur le fait que l'identification permet d'être tenu informé automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE. Dans le cas contraire, il appartiendra aux candidats de récupérer par leurs propres moyens les informations communiquées. 

11.2 – Copie de sauvegarde 
Les candidats peuvent adresser au pouvoir adjudicateur, sur support papier ou support physique électronique, une copie de sauvegarde de ces documents établie selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie (arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, NOR : ECEM0929046A). 
Cette copie ne peut être prise en considération que si elle est parvenue au pouvoir adjudicateur dans le délai prescrit pour le dépôt, des candidatures ou des offres et qu’elle est identique au dossier d’offre électronique (article 6 de l’arrêté du 14 décembre 2009 précité). 

ARTICLE 12 : ABANDON DE PROCEDURE 

A tout moment, la procédure peut être déclarée sans suite. Dans ce cas, la Commune communiquera aux opérateurs économiques ayant participé à la procédure, dans les plus brefs délais, les raisons pour lesquelles elle a décidé de ne pas attribuer le marché public ou de recommencer la procédure conformément à l’article R 2185-2 du code de la commande publique. 

ARTICLE 13 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

13.1 - Renseignements complémentaires 
Pour obtenir tous les renseignements administratifs ou techniques complémentaires qui leur seraient nécessaires, les candidats devront faire parvenir au plus tard 7 jours francs avant la date limite de remise des offres, une demande écrite : par mail via le site profil acheteur https://www.marches-securises.fr/.

13.2 – Coordonnées générales 
Mairie de Presles
78 rue Pierre Brossolette
95590 Presles

ARTICLE 14 : DUREE DE VALIDITE DES OFFRES 

Les offres sont valables 120 jours.

ARTICLE 15 : JURIDICTIONS COMPETENTES 

Le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Cergy Pontoise.

ARTICLE 16 : RECOURS 

Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des principaux recours : 
Articles R. 421-1 à R. 421-7 du Code de justice administrative (2 mois à compter de la notification ou publication de la décision de rejet de l'organisme) ; 
Articles L. 551-1 et R. 551-1 du Code de justice administrative pour le référé précontractuel qui peut être exercé dès le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat ; 
Recours dit « TARN ET GARONNE » deux mois à compter de la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique ; 
Articles L. 551-13 à L. 551-16 et R. 551-7 du Code de justice administrative pour le référé contractuel qui peut être exercé au plus tard le trente et unième jour suivant la publication d'un avis d'attribution du contrat ou, pour les marchés fondés sur un accord-cadre ou un SAD, suivant la notification de la conclusion du contrat. 

A…………………………, le ……………….




Le candidat ou le titulaire                                         
la personne habilitée à engager la société
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